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Edito 

Dans quelques jours, le début du sommet Rio+20. 

Presque tous les leaders internationaux seront présents à l’appel. Dans la continuité du G20, 

les signes de rapprochement entre les deux événéments seront épiés, et souhaités. 

Le 8 juin, à la Villette, le Club France Rio+20 s’était mobilisé au grand complet. Ouverts par  

le Président François Hollande, les travaux se sont conclus avec la Ministre Nicole Bricq. 

L’échec est possible, il n’y a pas de plan B, mais c’est par des solutions concrètes, des 

objectifs précis qu’il faut avancer. La France peut faire émerger, depuis le G20 jusqu’à 

Rio+20, une nouvelle dynamique concrète, pas à pas, en cherchant la cohésion sur des 

objectifs ambitieux pour éviter l’échec. 

François Hollande a exprimé la position française, autour de trois objectifs principaux : 

souveraineté alimentaires, renouvelables, de véritables outils économiques. Mais également 

éviter les effets d’annonce, suivre les engagements et leur réalisation, définir des indicateurs 

concrets et factuels, et, que ce soit via le PNUE ou l’OME, obtenir une organisation 

universelle de l’environnement. 

La grande famille Green Cross sera réunie à Rio. Nous serons force de proposition, 

notamment via nos événements (éthique, prévention des conflits, eau, océans, alimentation, 

énergie…). Mais aussi pour suggérer, encourager, ancre de nouvelles formes de 

gouvernances, avec un rôle accru pour les gouvernements locaux. Et toujours attentif sur le 

rôle de l’eau, sur le fait d’aller plus vite et plus loin pour que la résolution prise en Assemblée 

Générale des Nations Unies à l’été 2010 devienne un droit concrètement mis en œuvre. 

Rio+20 ne peut pas être un échec: l’Humanité ne peut pas se le permettre, l’économie et nos 

sociétés non plus. Ce ne peut pas non plus être un sommet de plus : il est temps de changer, 

de passer aux solutions…et d’enclencher des faisceaux d’actions concrètes, suivies, 

coordonnées. En bref de passer des paroles aux actes, de faire que ce sommet soit un 

tournant vers plus de sérennité, une réponse à la hauteur des enjeux qui nous conduisent 

vers un avenir plus juste et durable.  

Nous y veillerons 

Nicolas Imbert 

P.S. : les deux dernières pages, détachables, présentent notre calendrier Rio+20 
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On garde à l’œil :  
Qualité de l’eau en 
France – le CriiEAU 
complète l’analyse 
d’UFC-Que choisir ? 
L’association du CriiEau 
(Comité de Recherches 
et d’Informations 
Indépendantes sur 
l’Eau) a repris le rapport 
de UFC-Que choisir. Elle 
souligne un peu plus la 
dangerosité des 
pesticides et cela 
d’autant plus que 
certaines molécules 
n’ont pas été vues et 
prises en compte dans 
le précédent rapport. 
Elle met également en 
exergue le fait que l’eau 
est facteur de maladies 
microbiennes. Bref un 
constat encore plus 
alarmant à lire en partie 
sur : 
http://www.actualites-

news-

environnement.com/28209

-Qualite-eau-France-

CriiEAU-complete-analyse-

UFC-Que-Choisir.html 

 

 

 

Le thon rouge de Californie : victime de Fukushima 

La catastrophe de Fukushima n’a pas fait que 

contaminer les hommes et les sols : elle a aussi 

contaminé les eaux et notamment les eaux de mers. 

C’est ainsi que les poissons et notamment les thons ont 

pu assimiler des radionucléides qu’ils ont transportés 

lors de leurs migrations à travers les eaux du globe. 

Cette radioactivité a également été transmise à leur progéniture qui détient des 

taux de césium 134 et 137 supérieur à la normale.  C’est ainsi qu’en Californie, 

les makis ont un arrière-goût de nucléaire… 

http://www.lemonde.fr/planete/article/2012/05/29/des-thons-rouges-contamines-par-

la-radioactivite-de-fukushima_1708696_3244.html  

  

 

La disparition des poissons sur les étals français 

Notre consommation de poissons, tout comme celle de viande, ne cesse 

d’augmenter. Or si les français ne consommaient que du poisson français, ce 

serait la dernière semaine durant laquelle nous pourrions encore les déguster. 

Effectivement, selon le rapport de la  Nef et   d’Ocean2012, les stocks de 

poissons français ne seraient plus suffisants le 21 mai 2012, ce qui obligerait les 

consommateurs de l’hexagone à être dépendant des exportations de poissons 

des autres pays. L’autosuffisance poissonnière française pourrait être de 

nouveau d’actualité avec l’aquaculture mais celle-ci fait débat. La solution : peut-

être continuer à manger du poisson mais de manière plus raisonnée ? 

http://www.goodplanet.info/Contenu/Depeche/Plus-rien-sur-les-etals-lundi-si-on-ne-

consommait-que-des-poissons-francais/(theme)/1429  

 

 

 

Des plantes pour assainir l’eau 

On compte de plus en plus de stations d’assainissement de l’eau avant 

rejet dans la nature qui utilisent les plantes. Effectivement, les plantes 

comme les roseaux sont des filtres naturels. Certes l’ajout de matériaux de 

filtration supplémentaires sont nécessaires car les plantes ne peuvent pas 

assimiler toutes les bactéries et autres nitrates. Les végétaux permettent 

surtout d’éviter le colmatage des filtres. Cette « solution » 

d’assainissement est en constant développement en France depuis les 

années 1990 mais il ne reste applicable que pour les assainissements collectifs et si possible de petite 

taille. De plus en plus de stations mettent au point et améliorent différentes techniques de filtration par les 

plantes. Voici une bonne nouvelle pour l’eau, la biodiversité et nous-même !     

http://www.actu-environnement.com/ae/news/filtres-plantes-roseaux-oieau-boues-eaux-usees-15794.php4  
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GCFT a participé au « Manifeste de Marseille pour une éthique 

de la responsabilité des entreprises et des institutions  vis-à-vis 

de l’eau, de l’environnement et de l’humanité », contribution à 

Rio+20. Bientôt disponible.  

Rio+20 : Océans en danger 

Une interview de Daniel Pauly, biologiste et spécialiste de la pêche, livre ici une courte interview sur les 

avancées des 20 dernières années pour la gestion des océans. Après un bilan assez catastrophique, il 

recommande entre autre de respecter les engagements pris à l’occasion du premier Sommet de la Terre 

et la création de grandes zones de protection marine. A retrouver sur : 

http://www.goodplanet.info/Contenu/Points-de-vues/Rio-20-oceans-en-danger/(theme)/1400 

 

N’oubliez pas la journée des océans le 16 juin ! 

Green Cross International et France et Territoires seront présent au pavillon des Conventions pour cette 

journée durant laquelle Jean-Michel Cousteau devrait intervenir. 

 

 

 

Combien d’eau sur Terre ? 

Si on décide de « regrouper » toute l’eau terrestre dans une seule sphère alors la 

planète bleue virerait au marron. Et oui, en réalité il n’y a que peu d’eau sur Terre 

par rapport à sa taille et composition soit seulement 0,023% de sa masse. Mais si en 

plus on sépare l’eau douce de la totalité de l’eau terrestre, alors la taille de la sphère 

se réduit à une toute petite sphère. Or il nous faut vivre à 7 milliards avec celle-ci, 

preuve supplémentaire qu’il nous faut la préserver au maximum. 

http://passeurdesciences.blog.lemonde.fr/2012/05/20/combien-y-a-t-il-d-eau-sur-terre/  

 

 

 

 

Favoriser la création d’Aires Marines protégées 

Nous devons repenser en profondeur notre relation à la mer souligne le Monaco Blue Initiative, Think Tank 

créé par SAS la Prince Albert de Monaco. En effet, nos attentes envers les océans vont croissantes mais 

les ressources ne sont pas inépuisables. Le Think Tank s’est fondé sur l’expérience de Yéosu (Corée) pour 

déduire que nous avons besoin d’une harmonie entre activité économique et milieu marin. La création 

d’Aires Marines Protégées peut permettre cette harmonie d’où la volonté de les promouvoir. Mais il faut 

l’appui de tous les acteurs pour que cette volonté se concrétise réellement.  

http://www.huffingtonpost.fr/robert-calcagno/journee-mondial-oceans-protection-marine_b_1580617.htmlB  

 

« Agua si ! Oro no ! » 

Au Pérou, de nouvelles révoltes ont violemment éclaté contre les mines à ciel ouvert dès le 31 mai. Les 

agriculteurs, les écologistes, les habitants et autres parties civiles se sont 

mobilisés contre le projet de mines d’or et de cuivre de Conga. Effectivement le 

projet menace leur environnement et leur accès à l’eau dans la mesure où il 

assècherait une grande partie des ressources.  La compagnie exploitante 

Yanacocha est pour le moment contrainte de suspendre son projet mais pour 

combien de temps encore ? 

http://www.lemonde.fr/planete/article/2012/06/01/revolte-contre-les-projets-miniers-au-

perou_1711191_3244.html 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Focus sur Rio+20 

Action GCFT 
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CLIMAT 
 

L’économie verte suivie de près par l’Europe et le BIT 

L’Agence Européenne pour l’environnement a publié fin mai un rapport sur les indicateurs pour une 

économie verte en Europe et cela à quelques semaines de Rio+20. Les indicateurs 

ici fournis ont pour objectif de situer l’Europe par rapport à cette économie verte, de 

délivrer des pistes aux décideurs et citoyens pour se tourner un peu plus vers ce 

nouveau modèle économique. Par ailleurs, cette croissance verte est soutenue par 

le BIT (Bureau International du Travail) qui estime qu’elle pourrait générer entre  15 

à 60 millions d’emplois en 20 ans à travers le monde.  

La question de l’économie verte sera grandement débattue à Rio+20, que ce soit 

par les partisans plus ou moins partiels, les sceptiques ou les opposants à cette 

nouvelle forme d’économie mondiale.  

http://www.actualites-news-environnement.com/28432-rapport-economie-verte-

Europe.html  

http://www.lematin.ch/economie/economie-verte-pourrait-creer-60-millions-demplois/story/25266338  

 http://www.eea.europa.eu/publications/environmental-indicator-report-2012  

 

 

Pour mieux comprendre Rio+20 et l’économie verte : 

http://www.novethic.fr/novethic/ecologie,institutions,etats

,rio_20_permettra_il_concilier_economie_verte_et_eradica

tion_pauvrete,137554.jsp  

 

L’accord de Durban : nouvel échec ? 

L’accord de Durban (Afrique du Sud) avait été signé en janvier 2012. Cependant, la mise en place d’un 

processus de 4 ans faisant suite à cet accord, plus ambitieux, a été mis à mal à Bonn (Allemagne). 

Effectivement, les pays émergents, telle que la Chine, freinent le processus notamment par peur de 

contraintes trop importantes pour eux. Il faut souligner dans le même temps que la Chine est le pays 

participant le plus à la hausse des rejets de CO² dans le monde avec des rejets en hausse de 9,3% qui 

participent massivement à l’augmentation mondiale de +3,2% pour 2011.    

http://www.goodplanet.info/Contenu/Depeche/Climat-tensions-autour-de-la-mise-en-oeuvre-de-l-accord-de-

Durban/(theme)/268 

http://www.goodplanet.info/Contenu/Depeche/Niveau-record-d-emissions-mondiales-de-CO2-en-2011-la-Chine-en-

tete/(theme)/268  

 

Appel pour une action d’urgence pour le changement climatique 

Mikhail Gorbatchev avait réuni de nombreuses personnes issus de différents 

milieux et différents pays dans un groupe de travail appelé le « Climate 

Change Task Force ». Le 11 juin 2012, les membres et associés de ce 

groupe de travail ont appelé les leaders du monde entier à tenir compte des 

réalités du changement climatique, de leurs causes et de leurs conséquences et à agir de manière rapide 

et radicale. Ils appellent à la réduction drastique des émissions de gaz à effet de serre, aux changements 

de paradigmes à la base de l’économie actuelle et ayant conduit à la crise pour pouvoir assurer un avenir 

durable pour les générations d’aujourd’hui et de demain. Par ailleurs, ce groupe de travail, dont Green 

Cross est membre, sera présent à Rio+20  le 18 juin pour le lancement de la déclaration son « Action pour 

faire face aux réalités du changement climatique ». (cf. agenda de Rio+20). 

 

 

A retenir ! 
GCFT sera présente et active lors 

de Rio+20. Suivez nos actions sur 

les réseaux sociaux au jour le jour ! 
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Le marché des ETS en discussion entre la Chine et l’UE 

Si la Chine refuse toujours l’inclusion des compagnies aériennes internationales 

dans le système européen des échanges de quotas d’émission (ETS), elle pourrait 

tout de même mettre en place un type d’équivalent sur son territoire. Le système 

d’échange de crédits carbone est encore en cours de négociation qui se trouve 

malheureusement freinée par les processus décisionnels peu  coordonnés en ce qui 

concerne  la lutte contre le réchauffement climatique. Voici un aperçu des 

discussions actuelles qui, espérons-le pourraient évoluer dans le bon sens : 

http://www.euractiv.fr/contacts-ue-chine-marche-carbone-intensifient-article-0  

Cependant ces négociations pourraient être encore plus ralenties par la position des Etats-Unis face à 

cette taxe. Effectivement, selon Ray LaHood, secrétaire américain aux Transports, cette politique 

européenne est « minable » [ http://www.goodplanet.info/Contenu/Depeche/Un-ministre-americain-juge-

minable-la-taxe-CO2-de-l-UE-sur-les-avions  ]. Cette déclaration intervient en même temps que celle du 

gouvernement américain de créer une véritable coalition pour le climat devant peser dans les négociations 

de Rio+20. Pour certains cette coalition n’est que greenwashing mais tout le monde s’accorde à dire qu’il 

faut agir. Nous attendons de voir surgir des actions maintenant et notamment à Rio. 

http://www.novethic.fr/novethic/ecologie,environnement,rechauffement_climatique,a_veille_rio_20_etats_unis_lan

cent_leur_coalition_pour_climat,137417.jsp  

 

 

ENVIRONNEMENT 

 

Nouveau rapport ministériel sur la responsabilité de l’agriculture conventionelle  dans les algues 

vertes  

Le ministère de l’écologie a publié le 22 mai 2012 un bilan sur les 

connaissances à propos de la prolifération des algues vertes en 

Bretagne. Ce n’est pas le premier rapport sur le sujet mais le 

constat reste toujours le même : la prolifération de ces micro-

algues est principalement due à l’utilisation d’azotes et de 

nitrates par l’agriculture et l’élevage intensif. Le plan d’action 

établi  en 2010 pour la réduction des intrants azotés est actuellement freiné par un comportement défensif 

et contreproductif de certains acteurs de la filière agricole.  La volonté d’un dialogue multipartiste et de 

stratégie sur moyen et long terme reste à l’ordre du jour du côté ministériel et cela d’autant plus que lors du 

Grenelle, le monde agricole y avait adhéré. Affaire à suivre.  

http://www.actu-environnement.com/ae/news/bretagne-algues-vertes-nitrates-azote-agricole-15729.php4  

 

 

Nicole Bricq ou la nouvelle Ministre de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie 

Le 16 mai, le Premier Ministre J-M Ayrault a choisi Nicole Bricq à la tête du 

Ministère de l’Ecologie, anciennement baptisé sous Sarkozy Ministère de 

l’Ecologie, du Développement Durable, des Transport et du Logement. Nicole 

Bricq vient du monde de la finance mais a déjà exercée cette charge de 

ministre de l’environnement entre 1992 et 1993. Elle n’est donc pas novice en 

matière d’environnement d’autant plus qu’elle connait bien les dossiers sur les 

gaz et huiles de schiste.  http://biosphere.blog.lemonde.fr/2012/05/19/lavenir-de-lecologie-avec-le-

gouvernement-hollande/  
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Initiative à suivre ! 

L’association Let’s do it a lancé le 24 mars dernier le grand mouvement de 

nettoyage de la planète. Le World Clean Up 2012 sera mené dans 91 pays 

du monde dont la France le 22 septembre. Le but de ces journées est que 

les citoyens se mobilisent pour nettoyer les décharges illégales et à plus 

long terme qu’on se penche un peu plus sur la question des déchets. 

Pour plus de renseignements : http://www.letsdoitfrance.org/fr/accueil  

 

Dès le 4 juin, elle a annoncé la tenue d’une conférence environnementale qui se déroulera en juillet au 

même niveau que la conférence sociale. La méthode de la « sociale écologie » est au programme de 

l’agenda environnemental qui, par ailleurs mettra l’accent sur le local et le régional. La conférence sera 

animée par 5 collèges et des parlementaires. 

http://www.actu-environnement.com/ae/news/conference-environnementale-social-ecologie-15839.php4  

 

Remise de rapport au Sénat 

Le 30 mai, Laurence Rossignol a remis au Sénat le rapport fait par le groupe de travail 

« Négociations Internationales – Climat Environnement ». Ce rapport a été fourni en 

amont de Rio+20, forum pour lequel 16 recommandations ont été formulées 

concernant la gouvernance mondiale du développement durable, des océans, la 

promotion d’une économie verte, la place des femmes dans les processus, les 

investissements agricoles, etc. Une présentation de ce rapport et le rapport lui-même 

sont disponibles sur les liens suivants : 

http://www.cdurable.info/Rio-2012-Emegence-Nouveau-monde-Rapport-Informations-Senat-Laurence-Rossignol.html 

http://www.senat.fr/notice-rapport/2011/r11-545-notice.html 

 

Green Cross France et Territoires a participé au lancement du Club Rio+20 dont 

elle est membre le 8 juin au parc de la Villette en présence de François 

Hollande, Nicole Bricq, Pascal Canfin et autres personnalités devant faire 

partie de ce dialogue environnemental.  

Le discours prononcé par le Président François Hollande prononcé à La Villette le 8 juin 2012 est 

partiellement disponible ici : http://www.bfmtv.com/il-y-a-urgence-environnementale-pour-francois-

actu28856.html  

 

 

 

ENERGIE 
 

Le pic pétrolier confirmé par l’ASPO 

Le pic pétrolier dont on entend si souvent parler serait déjà là, atteint dans 

quelques années s’il n’est pas déjà amorcé. Actuellement, la production de 

pétrole stagne à 85 000 de barils par jours alors que l’AIE (Agence 

Internationale de l’Energie) avait prévu une augmentation de la production. 

Elle a donc revu ses prévisions en tenant compte de la réalité, des résultats 

de l’ASPO et d’hypothèses (bien optimistes) de découverte de nouvelles 

sources d’hydrocarbures. Alors à quand la transition énergétique ? 

http://bit.ly/MwXhtW  

 

Focus 

sur 

Rio+20 

Action GCFT 
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GCFT s’intéresse plus que jamais à la question des 

conséquences des catastrophes nucléaire comme l’a montré sa 

présence à Tchernobyl pour le 25e anniversaire de la 

catastrophe.  

http://gcft.fr/WP/tchernobyl-26-ans-apres/  

Les centrales nucléaires victimes du changement climatique 

La revue Nature Climate Change a invité des chercheurs européens et américains sur la centrale nucléaire 

de Civeaux cette semaine. Ces derniers en ont déduits que le dérèglement climatique viendrait directement 

perturber le bon fonctionnement des centrales électrique (nucléaire et charbon) notamment à cause du 

réchauffement de l’eau servant à refroidir les réacteurs. Cela contribuerait à la baisse de productivité des 

centrales tout en accroissant les risques pour la faune et la flore qui seront les victimes des rejets des 

d’eau encore plus chaudes de la part des centrales dans leur milieu naturel.  

http://www.lanouvellerepublique.fr/Vienne/Actualite/Environnement/n/Contenus/Articles/2012/06/10/Le-

rechauffement-climatique-menace-la-centrale-de-Civaux   

 

Quel avenir énergétique pour le Japon après Fukushima ? 

Plus d’un an après la catastrophe de Fukushima, le gouvernement 

japonais n’a remis aucunes ses 54 centrales nucléaires en, marche. 

Cependant malgré les excuses du Premier Ministre Naoto Kan concernant 

la responsabilité de l’Etat nippon dans cette catastrophe, des questions se 

posent en hauts lieux pour savoir s’il faut redémarrer certaines de ces 

centrales nucléaires. La consommation énergétique reste forte et les 

substituts à l’électricité nucléaire (pétrole, charbon, etc.) ont engendré pour 

la première fois un déséquilibre commercial. Cette possibilité de réouverture 

des quelques centrales intervient en même temps que l’ouverture des zones sinistrées aux populations.  

Mais celles-ci restent sur le qui-vive et mobilisées contre toute reprise du nucléaire. La confusion 

gouvernementale sur ce sujet devra tenir compte des volontés de la société civile.   

http://www.novethic.fr/novethic/ecologie,energies,nucleaire,fukushima_societe_civile_s_organise_dans_cli

mat_confusion_avenir_energtique_pays,137461.jsp 

http://www.lemonde.fr/planete/article/2012/05/29/fukushima-l-ancien-premier-ministre-naoto-kan-reconnait-

la-responsabilite-de-l-etat-japonais_1708962_3244.html 

http://www.sciencesetavenir.fr/crise-nucleaire-au-japon/20120516.OBS5718/fukushima-reouverture-de-la-

zone-interdite-reportage-exclusif.html 

 

 

 

 

 

 

Exploitation des gaz de schiste décidés en Afrique du Sud 

Les industries pétrolières lorgnent avec convoitise les sols de l’Afrique du Sud qui seraient riches en gaz de 

schiste, selon le rapport de Shell. La crise énergétique de 2008, la volonté de diminuer la part du charbon 

dans sa stratégie énergétique et de faire des économies par rapport au programme nucléaire sont les 

principales raisons qui poussent le gouvernement sud-africain à ne pas être 

trop regardant face aux problèmes environnementaux qu’amène l’exploitation 

des gaz non conventionnels. Cependant les permis d’exploration et 

d’exploitation de cette ressource à la Royal Dutch Shell auraient des 

conséquences catastrophiques : les champs d’exploitation seraient situés dans 

le Karoo, zone semi-aride où l’eau provient principalement des réserves 

souterraine, or on sait que cette exploitation  est fortement consommatrice 

d’eau et pollue les nappes phréatiques. Les opposants à ce projet vont donc 

Action GCFT 
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GCFT poursuit toujours 

son projet sur les gaz 

de schiste en 

collaboration avec les 

étudiants de l’Ecole 

Centrale de Paris. Le 

rapport « Quel avenir 

pour les hydro 

carburants non-

conventionnels ? » est 

en cours de finalisation.  

 

GCFT vient tout juste de finaliser son rapport sur l’énergie en France intitulé  

« Electricité : éléments de réflexion et de débat en vue de l’intégration des 

enjeux de l’énergie électrique en France dans une stratégie énergétique 

nationale ».  

Un résumé de 4 pages sera bientôt disponible sur le site de 

GCFT http://www.gcft.fr  

devoir convaincre le gouvernement de ne pas accorder les permis quitte à ne pas créer les emplois 

potentiel pour préserver l’environnement et l’habitat des populations déjà pauvres de la région.  

http://www.novethic.fr/novethic/ecologie,energies,energies_fossiles,le_gouvernement_sud_africain_tente

_par_gaz_schiste_pour_repondre_crise_energetique,137580.jsp  

 

 

Les règles d’or de l’AIE pour l’exploitation des gaz de Schiste 

L’exploitation des gaz non conventionnels pourrait conduire à l’âge d’or du gaz 

selon l’AIE. Dans son rapport publié le 29 mai 2012, l’agence estime que si 

certaines règles sont appliquées, les retombées environnementales et sociales 

devraient être faibles si ce ne sont inexistantes. Dans le meilleur des scénarios 

possibles, i.e. en suivant les règles préconisées par l’AIE, les gaz non 

conventionnels deviendraient en 2030  la 2e source d’énergie au monde derrière 

le pétrole et cela sans soulever l’opinion publique à leur encontre.  Celle-ci devra 

en effet être prise en considération selon les nouvelles règles de l’AIE et donc les 

populations trouveraient plus d’avantages que d’inconvénients à l’exploitation 

d’une telle ressource. Reste encore que l’accroissement de la production de ces 

sources d’énergie freinerait le développement des énergies renouvelables.  

http://www.actu-environnement.com/ae/news/AIE-golden-rules-hydrocarbures-non-

conventionnels-15799.php4 

Les conclusions de ce rapport ont également été traitées par TerraEco dans 

l’article suivant : http://www.terraeco.net/Gaz-de-schiste-petit-manuel-a-l,44184.html  

 

 

La transition énergétique européenne en mouvement ? 

La commission européenne, dans le cadre du paquet Energie Climat de 2008, 

persiste dans ses objectifs d’accroissement des énergies renouvelables. En 

2020, les Etats membres de l’UE ont pour objectif que 20% de leur 

consommation brute d’énergie soit fournie par les énergies renouvelables 

contre 12,4% en 2010.  Des mesures comme l’incitation à l’investissement 

dans ces énergies sont prescrites. http://bit.ly/KG4rL5 . Par ailleurs, 

l’Allemagne invite ses partenaires européens à la suivre dans sa politique 

d’abandon progressif du nucléaire. Effectivement, la mission de transition énergétique est tellement 

importante et nécessaire qu’elle a besoin de la coordination et de la volonté de l’ensemble des pays 

européens selon Berlin.  http://www.lemonde.fr/planete/article/2012/06/05/berlin-appelle-a-coordonner-sa-

sortie-du-nucleaire-avec-ses-voisins_1712966_3244.html  Toutefois cette transition est bien entamée en 

Allemagne par rapport à ses voisins : le pays a battu, fin juin, le record de production d’énergie solaire 

avec 22 gigawatts d’électricité soit l’équivalent de la production de 20 réacteurs nucléaire. 

http://www.lemonde.fr/planete/article/2012/06/05/berlin-appelle-a-coordonner-sa-sortie-du-nucleaire-avec-ses-

voisins_1712966_3244.html  

 

 

 

Action GCFT 

Action GCFT 
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���� 14 juin : conférence de Green Cross International et du WWF « Eaux transfrontalières, changement 
climatique et bonne gouvernance » (Riocentro) 
 

���� 16 juin : -Journée consacrée à Green Cross à la Fondation Vargas (Botafogo Beach)  
 

  -Journée des océans au Pavillon des conventions 
    
 

���� 17 juin : conférence de Green Cross International « Un cadre éthique pour la gouvernance 
globale » (Riocentro) 
 

���� 18 juin :  
- conférence « Faire face aux urgences du changement climatique », ouverte au public et à 
la presse, à la Fondation         Vargas (BotafoGO Beach) 
 
-Conférence « Economie du changement climatique dans l’optique de l’éradication de la 

pauvreté et transformation des négociations climatiques internationales »  (Pavillon des 
Conventions)  

 
-Lancement de la déclaration « Action pour faire face aux réalités du changement 
climatique » par The Climate Change Task Force (Centro de Exposiçoes) 
http://www.gcint.org/event/climate-change-task-force-event  
 

���� 19juin : -Dialogue sur la technologie nucléaire par Green Cross International (université Almeida) 
- Initiative internationale de l’enseignement supérieur (Pavillon des Conventions) 
 
- Conférence « Les femmes ouvrent la voie » (Barra da Arena) 
 

���� 20 juin : discussion sur les océans (Pavillon bleu) 
 

���� 21 juin : Conférence « Changer les horizons de la durabilité : rendre ou peindre l’économie 
verte ? » (Riocentro)  

 
���� Du 15 au 23 juin : Sommet des peuples, parc de l’Aterro do Flamengo, à Rio de Janeiro (Brésil) 

 
���� Du 19 au 22 juin : Club France Rio+20  

� http://www.conference-rio2012.gouv.fr/club-france-rio-20-a333.html  
 

���� Du 20 au 22 juin : conférence officielle de l’ONU pour le Développement Durable (Riocentro)  
� Site : http://www.uncsd2012.org/rio20/rio20conference.html  
� WebTV: http://tvrioplus20france.org/  
 

���� Et, du 19 au 22 juin, les débats de Rio+20 seront accessibles au Conseil Economique et 
Social et sur le site web du Club France Rio+20 

 

Focus Rio+20  
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Nos Objectifs pour Rio+20 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 JUIN 

• 28 juin : intervention de Nicolas Imbert  (stratégie énergétique et prospective) en introduction du 

forum Enerpresse  à Deauville  

http://www.congres-deauville.com/index.php?pid=32&evenementid=152  

 

JUILLET 

• 13 juillet  à 17h30: conférence Green Cross à Cherbourg pour l’étape de la Solitaire du Figaro, en 

présence de son ambassadrice Isabelle Joschke 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Green Cross France et Territoires 

26-28 rue Danielle Casanova 13001 PARIS 

+33 1 8416 07 89 

contact@gcft.fr – http://www.gcft.fr  

Rejoignez-nous ! 
 

• Devenez membre, recevez toutes nos informations, suivez nos actions et/ou faites un don sur 
http://gcft.fr   

• Suivez-nous sur les réseaux sociaux : 

http://www.facebook.com/GCFetT      http://twitter.com/_gcft        http://linkd.in/_gcft 

MAIS AUSSI  

5 éléments de démarche : 

 1. Une meilleure intégration et prise en compte 

des gouvernements et collectivités locales dans 

les instances internationales ; 

  

 2. Un calendrier contraignant et plus ambitieux 

que la déclaration préparatoire, effectuant en 18 

mois le plan de travail prévu sur 2012-2015 ;  

  

 3. Des innovations diversifiées, adaptées aux 

attentes, vers une économie verte qui serve 

efficacement le bien-être de tous ; 

  

 4. Une meilleure mise en adéquation des fonds 

environnementaux internationaux avec les objectifs 

collectivement définis ; 

  

 5. Des orientations qui portent dès leur adoption 

leurs indicateurs d’évaluation associés.  

5  Résultats à atteindre : 

1. Une meilleure intégration des thématiques eau, 

agriculture, énergie, industrie, biodiversité,  éducation  

sur les territoires ; 

 

2. La prise en compte et l’anticipation du rôle des enjeux 

d’accès (à l’alimentation, à l’eau, à l’énergie…) dans  les 

conflits ; 

 

3. La création effective dès 2013 d’une organisation 

mondiale de l’environnement avec une institution 

internationale de témoignages  pouvant acquérir des 

compétences juridiques ;  

 

4. L’amorce lors de la conférence de la création en 2012 d’un 

tiers de confiance, indépendant, international, qui valide la 

transparence des engagements dans la durée ; 

 

5. Le renforcement du cadre éthique du développement 

durable, matérialisé notamment par une mention explicite 

de la Charte de la Terre dans le document final.  

 


